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CONTRIBUTIONS SELON LA CONVENTION DE NICE 

Rapport du Directeur des BIRPI 

RESUME 

Le present document permet a chaque pays membre de 
1'Union de Nice de connaitre le montant approxima­
tif de sa contribution annue11e sur 1a base du pro­
jet de programme et de budget . (voir document 
AB/I/7) . 

1. I1 resu1te du document contenant 1e projet de program­
me et de budget pour 1es annees 1971 a 1973 que 1es mon­
tants proposes pour 1es contributions des pays membres de 
1'Union de Nice sont 1es suivants : 

pour 1971 
pour 1972 
pour 1973 

100.000 francs suisses 
110.000 francs suisses 
111.000 francs suisses 
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2. La part de chaque pays membre depend de la classe qu'il 
a choisie dans l'Union de Paris, ainsi que du nornbre et de 
la classe de chacun des autres pays mernbres de l'Union de 
Nice. Etant donne que ces derniers facteurs sont suscepti­
bles d'etre modifies, il se peut que la part de chaque pays 
membre soit, en fait, differente des montants indiques ci­
dessous. Cependant, les modifications, s'il yen a, seront 
probablement minimes, car le nombre des pays membres et la 
classe choisie par chacun d'eux ne devraient pas etre sensi­
blement modifies. 

3. Dans la situation actuelle, la contribution annuelle 
de chaque pays serait done la suivante (en milliers de 
francs suisses) : · 

1971 1972 1973 

Total des contributions 100 110 120 

Classe I 8,8 9,7 10,6 
Classe II 7,1 7,7 8,5 
Classe III 5,3 5,9 6,4 
Classe IV 3,5 3,9 4,2 
Classe v 1,8 2,0 2,2 
Classe VI 1,1 1,2 1,3 
Classe VII 0,4 0,4 0,4 

4. Les montants concernant les Classes I a VI ont ete com­
muniques par voie diplomatique par le Gouvernement suisse, 
en sa qualite d'Autorite de surveillance des BIRPI, a cha­
cun des pays mernbres de l'Union de Nice, en novembre 1969. 
A la date de la redaction de ce rapport, aucun pays n'ap­
partient a la Classe VII. 

5. Il est rappele qu'a la date du present rapport, les 
pays mernbres de l'Union de Nice sont ranges dans les clas­
ses suivantes : 

Classe I : Allemagne (Republique federale), France, Italie, 
Royaurne-Uni (4 pays, chacun versant approximativement 8,8% 
du total des contributions). 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Classe II 
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Aucun pays n'appartient a cette classe. 

Classe III : Australie, Belgique, Pays-Bas, Pologne, Suede, 
Suisse (6 pays, chacun versant approximativement 5,3% du 
total des contributions) . 

Classe IV : Danemark, Espagne, Irlande, Norvege, Portugal, 
Tchecoslovaquie, Yougoslavie (7 pays, chacun versant approxi­
mativement 3,5% du total des contributions). 

Classe V : Hongrie, Israel (2 pays, chacun versant approxi-
mativement 1,8% du total des contributions). · 

Classe VI : Liban, Liechtenstein, Maroc, Monaco, Tunisie 
(5 pays, chacun versant approximativement 1,1% du total 
des contributions} . 

Classe VII : Comme il a deja ete indique, cette classe, 
etablie par l'Acte de Stockholm (1967) de la Convention de 
Paris, n'a ete choisie jusqu'a present par aucun pays 
membre • 

6. En ce qui concerne les pays membres de l'Assemblee de 
!'Union de Nice, la decision concernant le montant total 
des contributions fait partie de la decision concernant le 
budget (voir Acte de Stockholm, articles 5.2)a)iv) et 7) . 
En ce qui concerne les autres pays de !'Union de Nice, une 
decision au sujet du plafond des contributions requiert les 
quatre cinquiemes des votes exprimes. 

7. La Conference de represen­
tants de !'Union de Nice, compo­
see de pays membres de !'Union 
de Nice qui ne sont pas me~res 
de l'Assemblee de !'Union de 
Nice, est invitee a prendre une 
decision tendant a approuver les 
montants proposes, etant entendu 
que - comme dans le cas des pays 
membres de l'Assemblee (voir 
Acte de Stockholm, article 
7.4)e)) - le plafond de 1973 
s'appliquera egalement aux an­
nees au-dela de 1973 jusqu'a ce 
qu'une nouvelle decision inter­
vienne. 

LFin du document AB/I/lQ/ 
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